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Introduction
L’économie sociale et solidaire (ESS) semble aujourd’hui parée de toutes les vertus et équipée de toutes les valeurs. Il est vrai qu’au regard des valeurs émergentes de notre époque, cette dernière est particulièrement séduisante aux yeux des nouvelles générations et peut porter légitiment les espoirs d’une transition vers un monde durable.
Pour comprendre les raisons de cette légitimité des structures et organisations de l’ESS nous voulons montrer comment leur proposition est aujourd’hui plus que jamais en phase avec l’esprit du moment (partie 1) puis nous souhaitons redire que l’économie sociale et solidaire est la mieux placée pour porter le projet d’un monde de travail durable postmoderne (partie 2) avant de passer ces espoirs au crible de la réalité en enquêtant dans le champ du management sur l’adéquation entre le dire du projet théorique et militant et le faire du management en réalité (partie 3).

Partie 1 : L’évolution des grilles de lecture 
Il est compliqué de dire aujourd’hui dans quel monde nous travaillerons demain et quelles seront les formes d’organisations professionnelles dans lesquelles nous aurons à vivre. Cependant nous savons que nous avançons à grands pas vers un monde numérique appelé la numéritie et le management peut se penser comme une grille de lecture et d’analyse d’un monde de l’entreprise en émergence. Confrontés à cette incertitude inévitable, les managers doivent disposer d’outils d’appréhension du monde et de l’entreprise.

​​1.1. Nécessité et émergence d’un nouveau paradigme
Une entreprise est un microcosme dans le macrocosme du monde et les managers ont besoin de comprendre leur environnement socio-économique pour pouvoir donner du sens à leurs pratiques et conduire leurs équipes à la performance. Pour ce faire, ils doivent adapter leur état d’esprit et rester en phase avec l’évolution de la société dans laquelle eux et leurs collaborateurs vivent. En période de changement sociétal important, les managers doivent donc accepter d’opérer une révision conceptuelle pour rester à l’écoute des aspirations des personnes qu’ils encadrent. Or, nous pensons que nous vivons actuellement une période charnière, celle d’un changement de paradigme. Dans le sillage de quelques grands observateurs (Bauman, 2013; Lyotard, 1979; Maffesoli, 2018)) nous pensons que l’époque dite moderne s’efface progressivement pour laisser place à ce qu’il est convenu d’appeler, la postmodernité. Du fait de ce changement profond, les valeurs modernes qui ont longtemps structuré nos analyses et nos modèles ne sont plus en mesure de rendre compte du monde dans lequel nous vivons. L’entreprise n’échappe pas à ce phénomène et est également confrontée à ce changement d’épistéme (Foucault, 1966), c’est-à-dire ce changement de système de mots qui nous servent à décrire les choses que nous voyons et vivons. C’est pourquoi nous proposons de faire entrer la postmodernité dans l’entreprise en proposant une nouvelle grille de lecture. Cette révision conceptuelle doit amener les entreprises et leurs managers à repenser leurs pratiques pour coller à la réalité du monde et ne pas laisser se creuser un écart entre les attentes de leurs collaborateurs et leurs capacités à y répondre, dans l’intérêt, bien sûr, de la performance globale de l’entreprise. En effet, les entreprises et les managers ont besoin de cette vision actualisée pour exercer au mieux leurs responsabilités car si « mal nommer un objet, c’est ajouter au malheur du monde» (Camus, 2008), mal comprendre le monde ajoute à la difficulté de manager avec succès. Ces valeurs qui ont structuré l’époque moderne ne sont plus aptes à rendre compte de la société occidentale contemporaine. Nous assistons donc au lent passage des valeurs saturées (Sorokin, 2011)1) de la modernité aux valeurs émergentes de la postmodernité. D’une certaine manière, le discours officiel qui continue à les mobiliser ne rend plus compte de ce qui est vécu car il est en ruptures irréversibles (Halévy, 2013)). Pour penser ce qui est vécu et caractériser cette nouvelle époque, nous construisons notre analyse sur quelques valeurs émergentes qui définissent ce que nous choisissons, nous aussi, d’appeler la postmodernité.
 
1.2. De l’individu moderne à la personne postmoderne.
L’ère moderne c’est d’abord le règne de l’individu dont la société a fait la norme comptable indépassable. Cette volonté de l’appréhension de l’unique imprègne toute la société et consacre le triomphe, à l’époque moderne, de l’individualisme méthodologique jusque dans les entreprises, surtout dans la mesure de la performance qui, bien entendu, doit être individuelle au même titre que la rémunération, les objectifs, l’entretien annuel... Tout doit se ramener à l’individu qui est la seule jauge en matière d’organisation humaine. La société moderne fait de l’individu son acteur principal. Les logiques individuelles sont donc déclinées à toutes les sauces dans les institutions, les entreprises et même les familles. Pire encore, l’individualisme est parfois érigé en vertu et les comportements individuels sont considérés comme autant de signes de maturité et d’intelligence. Les individus sont les sociétaires de l’ère moderne et les individualistes ses meneurs. Ce principe individualiste qui a régi les relations sociales dans et hors l’entreprise pendant toute la période moderne (Hirschman, 1977)) est pourtant aujourd’hui à bout de souffle et ne sait plus rendre compte du sens des relations humaines. Il y a bien une logique collective et le principe individualiste ne peut être le référent de la construction sociale à l’extérieur comme dans l’entreprise. L’intérêt individuel ne saurait être le moteur du succès de l’entreprise et ne peut être encore la base de la culture et des outils managériaux…
Les choses changent et une autre valeur est en train d’émerger. Si l’individualisme a été un élément émancipateur des carcans sociaux et religieux, produisant de fait une modernité salutaire car délivrée de tout déterminisme castique ou spirituel, il est temps, pour basculer en postmodernité d’insister sur la dimension relationnelle des acteurs sociaux fondée sur une autre motivation que l’intérêt bien compris de soi et de convoquer – à nouveau – la figure philosophique de la personne (Delassus, 2016). Ce retour de la personne comme acteur philosophique et social de la postmodernité rend bien mieux compte de ce qui se joue au cœur des relations humaines dans la société et dans l’entreprise. En effet, dans cette tradition philosophique de la personne (Aristote, 2004; Leroux, 1999; Ricoeur, 1990) se trouve la prise en compte de la relation essentielle à l’autre qui n’est plus vu comme une simple variable d’utilité individuel mais comme un des objectifs de son développement personnel. C’est pourquoi la personne est multiple, vulnérable et relationnelle. La personne doit rencontrer les personnes, même et surtout au travail. Si l’individu était unique, la personne est multiple et se caractérise par un faisceau d’identifications. Elle est donc définie par ses fonctions, son activité professionnelle mais aussi par d’autres multiples tribus (Maffesoli, 1988). De ce fait, la société postmoderne est une société mosaïque qui voit l’émergence de communautés multiples au centre desquelles se trouvent les personnes. 
 
1.3. De l’utilitarisme moderne au bien-être postmoderne
L’utilitarisme est une autre grande valeur structurante de l’époque moderne qui a conduit à considérer que seul ce qui était utile avait de la valeur : ne vaut que ce qui sert et par conséquent l’inutile est une perte pour l’entreprise. Aussi a-t-on consacré beaucoup d’énergie, de temps et d’argent à mettre en place la chasse à l’inutile. A grands renforts de reportings, de tableaux de bord et de mesures du “retour sur investissement” tout ce qui ne pouvait être utile immédiatement ou rapporter ultérieurement a été condamné. L’utilité mesurable était la règle de décision. Cette idée a conduit les organisations et les managers à une démarche toujours plus volontariste de réduction des temps et actions inutiles. L’utilitarisme animé par le souci de rationalisation conduit les organisations à une perpétuelle démarche d’optimisation des temps et des espaces. C’est la chasse au gaspillage, la traque à l’inutile, tout ce qui ne sert pas objectivement et de manière mesurable les desseins de l’entreprise est repoussé. Les managers ont la charge de cet arbitrage et il leur revient la tâche d’expliquer à leurs collaborateurs les raisons du refus de satisfaire leurs demandes, bien qu’elles puissent parfois être légitimes. Ce qui est superflu à l’entreprise n’a pas de valeur, ce qui ne sert pas ne vaut pas.
Mais avec l’avènement de la postmodernité les choses changent. La personne a en effet désormais la capacité de dépasser le strict rapport à l’utilité et peut envisager de faire des choses en apparence inutiles dès lors que celles-ci contribuent à l’édification de son œuvre de vie, dès lors que ces dernières participent de la construction de soi. Il ne s’agit pas seulement d’accepter de perdre son temps à des activités dont le retour sur investissement n’est pas visible immédiatement, il est aussi question de prendre soin de soi, tant au niveau de l’esprit que du corps. C’est alors la nécessité du bien-être qui émerge et qui prend le relais.  La personne s’intéresse à ce qui passait pour futile et s’autorise à se concentrer sur ce qui lui semble bon sans chercher à le mettre en perspective avec une utilité mesurable. Elle prend soin d’écouter son désir et de satisfaire ses envies. La personne s’écoute et cherche les réponses à son mieux-être immédiat, que ces réponses soient plutôt physiques ou spirituelles. L’explosion du Yoga, les ventes d’ouvrages sur la psychologie positive, le développement du bio, la fréquentation des salles de fitness ou encore l’explosion du running sont autant de signes tangibles de cette recherche de bien-être qui pousse la personne à s’occuper de ce qui lui semble bon pour elle. Cette tendance est aussi de plus en plus marquée dans les entreprises qui commencent à comprendre la nécessaire prise en compte de ce désir des collaborateurs de prendre soin d’eux. 

1.4. Du rationalisme moderne à l’émotionnel postmoderne
La valeur de l’utilitarisme dont nous venons de voir toute l’importance dans la modernité s’articule avec une autre valeur dominante de cette époque qu’est le rationalisme, cette consécration du règne sans partage de la raison. Le projet cartésien (Descartes, 2016) symbolise à lui tout seul cette volonté de confier à l’exercice de la raison individuelle le décryptage et l’ordonnancement du monde. La conséquence de ce positionnement dominant de la raison a une double conséquence : d’abord la mathématisation du monde, la volonté de tout traduire en raisonnement ou en équation ; ensuite, le désenchantement du monde, c’est-à-dire la fin des explications magiques – ou irrationnelles – des choses et la régression de la dimension spirituelle des convictions. Tout est ramené à la raison et à son service à travers l’émergence de l’autorité du processus qui vise à encadrer et maîtriser les actions individuelles et collectives dans le but de les optimiser. Le projet est clair et se met en place dans les entreprises qui cherchent alors à descendre au plus près de la gestion à l’unité marginale pour assurer cette maîtrise des choses. L’exercice de la raison individuelle doit amener les organisations et les managers à assumer la domination et le contrôle des mécanismes de production. Grâce à la rationalisation des processus les managers peuvent suivre au plus près des individus les normes d’efficacité pour optimiser la performance de ces derniers. Cette taylorisation des modes de production, et globalement des organisations, conduit au sein de l’entreprise à ce que l’époque moderne avait réalisé en dehors : le désenchantement.
Avec l’arrivée de la postmodernité, cette puissance de la raison vacille et apparaît une nouvelle source à l’élan vital de la personne. Son moteur est tout autant émotionnel que rationnel et l’intrusion de l’affect dans les processus de décision est envisagée depuis quelques années (Damasio, 2010) et pousse la personne dans la relation à l’autre. En effet, la tendance orthodoxe consistant à ériger dogmatiquement la prédominance de l’intérêt privé et de la théorie de la rationalité pure est remise en cause. La personne postmoderne n’est plus enfermée dans sa rationalité. En ce sens, nous assistons à un véritable retour de l’émotionnel qui modifie profondément le rapport de la personne à ses émotions et à celle des autres. Ce retour des émotions et ce désir relationnel conduisent à une impérative nécessité de vivre-ensemble. 
 
1.5. Du travail moderne à la création postmoderne
C’est certainement l’association ou la combinaison de ces valeurs modernes d’individualisme, d’utilitarisme et de rationalisme qui a produit la valeur sociale socle au cœur de l’époque moderne : le travail. Il s’agit ici d’une vision assez doloriste du travail qui toujours nous rappelle son origine de souffrance tripalium et qui pousse chaque individu a toujours travailler plus pour montrer de manière quantitative sa valeur professionnelle. Dans l’entreprise le plus grand respect va à ceux qui démontrent une grande capacité de travail. Plus l’individu travaille en quantité, plus il est légitime dans l’organisation. De plus, le travail a une dimension socialisante extrêmement forte et il est considéré comme un impératif catégorique dont il est impossible de s’extraire sous peine de risquer la marginalisation tant il est un marqueur social. Les individus trouvent leur positionnement et leur respectabilité dans leurs succès professionnels. Ce qu’ils sont – ou paraissent être – dans leur univers de travail est décisif pour ce qu’ils peuvent espérer être au sein de la société en général. Tout doit lui être sacrifié et « faire carrière » est l’objectif premier de l’individu moderne qui conçoit de manière évidente que c’est à force de travail et de sacrifices qu’il pourra « réussir dans la vie ». Inutile de dire que cette vision, parfois doloriste, du travail ne rencontre qu’un très faible écho auprès des générations les plus jeunes et que les pratiques managériales reposant sur cette vision sont désormais vouées à l’échec.
Dans la logique postmoderne de l’émotion personnelle et collective avec le retour de du bien-être, la personne a un autre but que réussir dans la vie. Au-delà du rejet du dogme matérialiste, c’est d’abord et tout simplement s’interroger sur son identité et sur le sens de son existence qui fonde son action. Ce questionnement, propre à la personne, identifie sa nature spirituelle et émotionnelle, et en fait un être à part, attaché au déploiement de sa personnalité, et qui cherche à mieux se connaître pour mieux progresser dans son œuvre de vie. Cette interrogation révèle la particularité de la nature humaine qui est faite d’engagement personnel dans la création de soi, laquelle implique un triple problème : d’abord la question du moteur de cet engagement ; ensuite celle du moyen de celui-ci ; enfin celle de sa finalité. L’engagement dans l’action n’est que le moyen d’une œuvre plus importante, la plus importante même : l’œuvre de vie. Toutes ces interrogations, toutes ces animations de la personne ne valent que parce qu’elles servent une cause plus noble, la création de son œuvre de vie, la compréhension de soi dans le monde. Ce qui motive la personne postmoderne dans l’intime c’est la réalisation de la vie bonne, cette eudaimonia, ce projet holistique de mêler les dimensions personnelle et professionnelle (Lacan, 2016). Les personnes veulent vivre au travail et travailler à la maison, elles veulent créer leur vie à toutes heures dans une incessante quête "mosaïque". La création a chassé le travail comme valeur centrale de la société postmoderne et parce que chacun, indépendamment de toute considération au travail, veut faire de sa vie une œuvre d’art, le plus puissant moteur d’action et d’initiative redevient l’envie. A la perspective moderne d’une vie de labeur doloriste se substitue l’ambition postmoderne incontournable de la vie bonne obtenue par une démarche de création incessante soutenue non plus par le besoin mais par l’envie.
 
1.6. Du futur moderne au présent postmoderne
Enfin, chaque grande époque est marquée par une prégnance d’un temps particulier (Maffesoli, 2014). Ce temps scande le rythme des sociétés et cadence le tempo des organisations. Tout s’aligne sur ce qu’il désigne comme échéance. Le temps de l’époque moderne qui fascine totalement et structure les mentalités est de toute évidence le futur. Les regards des individus sont tournés vers l’avenir et leurs efforts s’appliquent à augmenter les chances de réalisation d’un futur espéré et programmé. La fable moderne par excellence nous renvoie au mythe du progrès et à la prédiction du futur, au point que les organisations – et surtout les entreprises – sont totalement investies dans des projets de long terme. De fait, ce qui importe est ce qui arrivera dans l’avenir. Aujourd’hui ne sert qu’à installer demain et les individus préparent l’avènement de ce futur prévu à force d’anticipations et de contrôle des processus des projets rationnels et finement pilotés. Cette organisation très rationnelle et maîtrisée du mode projet génère des masses de reporting bien nécessaires aux managers qui doivent accumuler les informations pour pouvoir détecter les écarts entre le déroulé attendu et le déroulé réel du projet et réagir vite pour corriger la tendance.
Pour achever la description de ce qui constitue les valeurs émergentes de la postmodernité, reste à s’inscrire dans un temps cohérent pour chacune de ses valeurs. Si le futur était le temps moderne par excellence, c’est le présent qui intéresse la personne postmoderne. La vie bonne se construit hic et nunc, la personne occupe son espace relationnel en continu, l’émotion la frappe sans cesse… le futur intéresse peu. Tout se joue dans le présent et la logique d’opportunité, l’esprit quick win, l’emporte sur le mode projet de moyen ou long terme. Nous avons basculé dans le moment du kaïros, du nom de ce petit dieu grec ailé qu’il faut saisir quand il passe, ce temps de l’opportunité immédiate, de la chance à saisir. C’est en étant présente au monde et à l’instant que la personne construit chaque moment et que la suite de ces moments fait sa vie. Ce rapport au temps court bouleverse notamment le rapport au travail, le rapport aux entreprises, le rapport aux communautés, le rapport aux projets… et donc les pratiques managériales.

Partie 2 : L’économie sociale et solidaire est la mieux placée pour porter le projet d’un monde de travail durable postmoderne.
L’économie sociale et solidaire est une économie de la proposition. D’une part, une proposition de solidarité entre les membres, portée par un modèle de fonctionnement démocratique et solidaire. D’autre part, une proposition de création de valeur professionnelle ou d’utilité sociale des emplois offerte aux salariés de ces structures. Cette seconde proposition nous amène à penser que l’ESS est la mieux placée pour offrir des modèles de travail durable à une personne émotionnelle qui cherche dès à présent du bien-être à travers la création d’une vie bonne. L’économie sociale et solidaire est postmoderne.   
Dans la logique post-moderne, le nouvel acteur social est une personne qui a un autre dessein que réussir dans la vie grâce à l’hyper investissement dans le travail. Au-delà du rejet du dogme matérialiste, le nouveau projet des personnes postmodernes c’est d’abord et simplement de s’interroger sur leur identité et sur le sens de leur existence, qui fonde leurs actions. Ce questionnement, propre à la personne, identifie sa nature spirituelle et émotionnelle et implique un triple problème :
· D’abord la question du moteur de ces engagements ;
· Ensuite celle de leur moyen ;
· Enfin celle de leur finalité.
Quelle que soit la représentation que chacun se fait d’une vie accomplie, les pratiques dictées par celle-ci se manifestent sous la forme d’activités coopératives et sociales. Il faut comprendre l’action comme un élan personnel dans un environnement social structurant et en perpétuelle évolution. Ainsi, la finalité interne à l’action réside dans la quête de la « vie bonne », au travers de la relation à l’autre et de la création permanente de sa vie.
Ce besoin de sens n’est évidemment pas pour rien dans le souhait contemporain du développement d’un autre modèle économique. Dans un moment de redécouverte de la logique des biens communs (Ostrom, 1990; Pérez & Silva, 2013) nécessitant une implication des parties prenantes dans la gouvernance, dans un temps de prépondérance du souci collectif de responsabilité sociétale et technologique des entreprises (RSTE), enfin, avec les tentatives de contournement des systèmes d’organisation fondés sur la verticalité des pouvoirs hiérarchiques et la redécouverte de l’holacratie[footnoteRef:1] ou de la sociocratie[footnoteRef:2], l’économie sociale et solidaire apparaît à beaucoup comme une « valeur refuge » de l’emploi et du sens. Quel que soit le moment où intervient ce besoin de sens, en début de carrière pour les plus jeunes, en milieu de carrière pour d’autres, ou en fin de carrière pour les plus anciens, lorsque la nécessité de trouver un sens à son emploi se fait ressentir, l’ESS offre une réponse possible aux personnes souhaitant retrouver le goût de l’utilité sociale. Ce besoin d’équilibre entre la manière dont ils gagnent leur vie et la manière dont cette vie professionnelle est socialement utile les ramène à la découverte de cette économie de la proposition, cette organisation de recherche de solution collective qu’est l’ESS. [1:  Du grec holos qui est à la fois un tout et une partie et kratos le pouvoir. L’holacratie, système cher aux entreprises libérées, est fondée sur la mise en œuvre formalisée de modes de prise de décision et de répartition des responsabilités communs à tous.]  [2:  Mot inventé par Auguste Comte, la sociocratie (du latin societas société et du grec kratos) est un mode de gouvernance partagée qui permet à une organisation, quelle que soit sa taille, de fonctionner efficacement selon un mode auto-organisé caractérisé par des prises de décision distribuées sur l'ensemble de la structure.] 

 
2.1 Des emplois porteurs de sens comme antidote au brown-out
Le travail a en effet une nouvelle maladie honteuse : le brown-out. Après le burn-out qui est un état d’épuisement physique, mental et émotionnel, après le bore-out qui exprime l’ennui par sous-charge de travail, voici qu’un nouveau danger apparaît dans le monde du travail : la perte de sens. Le brown-out décrit une baisse de l’engagement du collaborateur résultant d’une perte de sens au travail, d’un manque de compréhension du travail, d’une absence de mise en perspective de son emploi (Lacan, 2019). Les personnes travaillent alors sans réellement se préoccuper de la qualité de ce qu’elles produisent et démissionnent mentalement de leur poste. Il y a un véritable sentiment d'écartèlement entre le bénéfice retiré de l’emploi en termes de rémunération et le sentiment de mener des tâches contre-productives ou inutiles, voire néfastes et vides de sens. Bien que le brown-out se manifeste de façon moins violente et visible que le burn-out, il touche bien davantage de personnes. Même si le phénomène s’avère difficile à quantifier, plus d’un salarié sur deux (55 % selon une étude du cabinet Deloitte de décembre 2017) estime que le sens au travail s’est dégradé. Les cas de brown-out pourraient donc se multiplier dans les années à venir car à l’origine de ceux-ci, il y a cette terrible absence de sens pour le collaborateur, qui interdit toute valorisation de soi-même ou de son action. Apparaît alors un absentéisme important et régulier car si avant, peu de choses pouvaient empêcher les salariés concernés de venir travailler, désormais tout devient prétexte à cesser le travail. Le plus souvent, le brown-out se concrétise par un départ de l'entreprise par démission ou demande de rupture conventionnelle, et parfois pour entamer une reconversion professionnelle et retrouver… le sens. Mais quel sens ?
Le sens qu’il est important de retrouver est celui de l’envie d’entreprendre ensemble, dans une communauté de personnes unies par le même dessein et mues par les mêmes principes d’efficacité et de coopération. Le sens passe aussi pour beaucoup dans la capacité à être utile socialement, à avoir un impact sur son environnement. Difficile dans cette perspective de ne pas faire un parallèle avec l’ikigaï, ce terme japonais venu d’Okinawa qui signifie à la fois la « joie de vivre » et la « raison d’être », fournissant à chacun la bonne raison de se lever le matin. Littéralement, « iki » signifie « vie » et « gaï » veut dire « qui vaut la peine ». On a donc trouvé son ikigaï quand on se sent en congruence avec soi-même dans tous les domaines car l’ikigaï est la jonction et l’équilibre entre quatre composantes :
· Ce que j’aime faire ;
· Ce pour quoi je suis doué(e) ;
· Ce dont le monde a besoin ;
· Ce pour quoi je suis payé(e).
 Source www.questionsdemploi.fr
 
L’ikigaï est donc un concept particulièrement intéressant pour qui recherche un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle, surtout pour qui souhaite trouver davantage de sens dans son travail. La question du sens au travail doit ainsi se placer dans un référentiel de travail, envisagé comme une activité nécessitant un certain savoir-faire, qui apporte des avantages matériels et financiers, et qui procure une identité et une valorisation personnelle, au sein de la communauté au fondement de l’existence sociale. Ce qui est tout à fait en phase avec la logique de l’économie sociale et solidaire.
Les origines du sens sont donc nécessaires à travailler pour les entreprises de l’ESS ou non. Selon l’étude déjà citée, le sens du travail se trouve d’abord dans le collectif (pour 49 % des répondants) puis dans la sphère personnelle (pour 30 % des gens) et enfin dans l’organisation (pour 22 % des personnes interrogées). Au total, le sens du travail réside donc principalement dans l’organisation et le collectif. Ce qui est un des atouts majeurs de l’ESS, qu’elle doit savoir mobiliser au service du sens au travail. L’économie sociale et solidaire est fondamentalement une création collective solidaire pour répondre à un besoin non satisfait ou insuffisamment comblé, propose ainsi des emplois à forte valorisation intrinsèque, qui répondent aux besoins du monde. Elle dispose d’une sorte « d’avantage concurrentiel » sur le marché du travail en termes d’emplois porteurs de sens. L’ESS est donc particulièrement bien placée pour recueillir ces quêtes de sens au travail, parce qu’elle dispose, par essence et par vocation, d’emplois intrinsèquement porteurs de sens. 
La crise sanitaire a même accéléré la quête du sens au travail et les salariés considèrent aujourd’hui qu’il est crucial que l’employeur permette de donner un sens au travail (90 % des personnes interrogées), qu’il est nécessaire de se sentir utile aux autres (85 %) et que l’entreprise contribue à l’intérêt général (81 %). Pour maintenir la motivation des équipes et retenir les talents dans un contexte où les hausses de rémunération et les perspectives d’évolution sont devenues incertaines, il est urgent que les entreprises répondent à cette quête de sens, notamment en proposant des métiers à « impact social ». Il y a quelques années, les reconversions se faisaient vers des métiers manuels, avec, en figure de proue, des diplômés de grandes écoles de commerce qui passent un CAP pour devenir boulangers ou menuisiers. Aujourd’hui, ces reconversions se font, de plus en plus, vers des métiers de l’ESS (Cassely, 2019), perçue comme un ensemble de structures permettant de changer les choses positivement.
 
2.2 Des emplois sécurisants
Le travail dans l’ESS repose sur quatre piliers : le sens, la protection, le collectif et le contrat. C’est autour de ces quatre dimensions complémentaires et indissociables que doit se réinventer l’emploi de demain, à l’image des nombreuses innovations développées au quotidien par les membres de l’ESS. Motivés par des valeurs d’intérêt général, de coopération, d’ancrage local et d’équité dans les échanges, les acteurs de l’ESS sont depuis longtemps au service de la création d’emplois et inventent pour cela des approches économiques différentes, se traduisant souvent par des nouvelles formes d’emplois.
Ces innovations doivent infuser la recomposition postmoderne en cours. Parce que les emplois de l’ESS sont ancrés au plus près des territoires, ils contribuent à rassurer sur la stabilité locale dans une période de grande fragilité et de grande instabilité des bassins d’emplois. Que ce soit du côté du travail salarié, qui enregistre une plus grande précarisation, ou du côté du développement du travail indépendant fragilisé, le travail et ses conditions se dégradent. Mais la proposition de l’ESS en la matière fait entendre une autre proposition. Les emplois de l’ESS sont sécurisants parce qu’ils reposent d’abord sur l’importance du collectif. En effet, il faut répéter que l’organisation sous forme de structure d’ESS n’est jamais une réponse individuelle mais toujours un projet collectif. Or la dimension collective du travail, est indispensable, pour au moins deux raisons :
· L’importance du collectif de travail dans la construction du bien-être postmoderne et de la qualité de vie au travail, puisque c’est au sein de ce collectif que se situent les échanges, les processus de coopération, la création de relations interpersonnelles...
· La nécessité du collectif dans la logique de négociation grâce à laquelle les salariés défendent leurs intérêts et améliorent ou maintiennent (selon les cas) la qualité de leur emploi.
Deuxième fondement de sécurisation des emplois dans l’économie sociale et solidaire, le contrat de travail est un élément fondamental de la relation salarié-employeur. Là aussi l’ESS est pionnière, en ce sens qu’elle a depuis longtemps proposé une réinvention du rapport de subordination classique inventé par le système capitaliste lucratif, qui permet de sécuriser les emplois de ses collaboratrices et collaborateurs. Ainsi le statut coopératif permet de créer au sein des Scop et de Scic un rapport employeur-salarié qui échappe à ce simple lien de subordination en explorant le principe de la double-qualité, principe cher à l’ESS qui fait des bénéficiaires de l’action de l’entreprise également les propriétaires, et en confondant les qualités d’entrepreneur et de salarié. 
Troisièmement élément de sécurisation, la capacité d’une entreprise à donner du sens au travail de ses collaborateurs est un élément important de la sécurisation des emplois. En effet, la qualité de vie au travail repose donc sur trois piliers :
1. 	Les conditions d’emploi et de travail ;
2. 	La capacité à s'exprimer et à agir ;
3. 	Le contenu du travail.
Un emploi est donc d’autant plus sécurisé qu’il a du sens pour celui qui l’exerce : il contribue ainsi grandement à la qualité de vie au travail, qui concourt elle-même à la performance de l’entreprise et donc à sa pérennité. Cette dimension, trop souvent absente du débat public, est, encore une fois, plutôt un atout de l’ESS, puisque ces structures sont naturellement mieux armées pour aux répondre critères du sens au travail :
· La finalité du travail, qui est naturellement liée aux objectifs de l’employeur ;
· Le contenu du travail, qui comprend la nature des tâches précises, le niveau d’exigence attendu et les conditions matérielles dans lesquelles il s’exerce ;
· La gouvernance et le management du travail, qui traitent à la fois la problématique de l’association des parties prenantes à la gestion de l’entreprise et le mode de management, le niveau d’autonomie, l’esprit d’équipe, l’atmosphère au travail, le rapport avec des clients...
Confrontées à cette importance de la promulgation du sens des emplois, les entreprises de l’ESS ont un vrai atout, car elles sont par nature en mesure de proposer ce sens adossé à leur projet fondateur originel empreint de solidarité. Mais sauront-elles profiter de cet avantage ? Nous verrons plus loin que rien n’est moins sûr...
Enfin, quatrième élément de la sécurisation des emplois, la protection des collaborateurs est un enjeu qui devient essentiel à l’heure du recul observé du salariat en CDI et de la montée du travail indépendant, dans une société dont la protection sociale a été construite avec un modèle de plein emploi salarial. Conséquence de ces deux tendances, une protection sociale pour tous devient de plus en plus complexe à mettre en œuvre. Projet moderne pour une réalité postmoderne. L’ESS est donc à même de proposer des emplois plus sécurisés car plus protecteurs dans un futur proche où le marché du travail devrait probablement connaître de grandes évolutions. 

2.3 Des emplois demandés par les jeunes générations postmodernes
Les grandes transformations socioculturelles amenées ou éclairées par la postmodernité concernent également le rapport au monde de chacun. Les générations nées pleinement en postmodernité, les générations X et Y[footnoteRef:3], sont les plus soucieuses d’un rapport respectueux au bien commun, les plus sensibles aux problématiques de développement durable et de responsabilité sociale et technologique des entreprises (RSTE). Ce sont donc les plus en recherche d’équilibre entre leurs convictions personnelles et leur implication professionnelle. Ainsi, prise de conscience écologique et sociale, nouveau sentiment de responsabilité, volonté de jouer un rôle de partie prenantes... sont les nouvelles caractéristiques des membres de ces générations, qui ne représentent pas moins de 50 % de la population active. Les entreprises l’ont sûrement bien compris et il n’est pas impossible que la tendance de certaines d’entre elles à déclarer leur « raison d’être » ou à se transformer en « entreprise à mission » aille dans le sens espéré et attendu par ces générations au travail, ou en instance de rentrer sur le marché de l’emploi. L’ESS a opéré ces vingt dernières années une vraie transformation en termes de notoriété auprès de ces populations. A la fin des années 1990, bien peu de formations universitaires étaient dédiées à l’ESS ou proposaient au moins une acculturation à cette brique de l’économie globale. Et les militants de l’époque se souviendront des recensements menés pour aider à la promotion de l’ESS dans les universités ou les grandes écoles : cela allait assez vite[footnoteRef:4]. Depuis, l’ESS occupe une place de plus en plus importante dans le paysage économique français. L’enseignement supérieur a pris acte de ce phénomène et a diversifié son offre de formation en ce sens. Les formations diplômantes se sont multipliées et il faut se réjouir de constater qu’en 2021, outre les universités, les grandes écoles proposent également à leurs étudiants la possibilité d’explorer l’ESS au cours de leur formation, voire même parfois de s’en faire une spécialité. [3:  Nous prenons ici la grille suivante : personnes nées entre 1981 et 1995 pour la génération Y et personnes nées après 1995 pour la génération Z.]  [4:  Ce travail avait été réalisé par la RECMA (Revue des études coopératives, mutualistes et associatives), le CJDES (Centre des jeunes dirigeants de l’économie sociale) et le RIUESS (le Réseau inter-universitaire de l’économie sociale et solidaire) entre autres...] 

Aujourd’hui il est possible de se former à l’ESS à tous les niveaux, que ce soit en formation initiale ou en formation continue, en parcours classique ou en parcours alternance, en cours de cycle ou à la fin, en tant que spécialisation. S’il y a des formations Bachelor (bac +3) en ESS, la plupart des formations proposées affichent un niveau Master 2 (bac + 5) et donnent accès à des secteurs diversifiés, dont les services relatifs à l’action sociale, au développement durable ou encore au commerce équitable. Ainsi, on dénombre des BTS, des Bachelors ou une formation généraliste en management complétée par une majeure ou spécialisation (M1 et M2) en ESS. Ces formations sont dispensées et relayées naturellement par les universités[footnoteRef:5] mais aussi par des CFA (les Centres de Formation des Apprentis), des grandes écoles de commerce (l’ESCSCA, l’ESSEC, HEC, KEDGE...) et des grandes écoles d’ingénieurs (Centrale Supélec, ESME SUDRIA...) ou encore des Instituts d’études politiques (IEP de Bordeaux, IEP de Grenoble...) et bien sûr le Conservatoire national des Arts et métiers (Cnam). [5:  Plus d’une centaine selon les données du RIUESS.] 

L’ESS est donc en capacité de répondre à une demande sociale forte d’adéquation entre valeurs et travail. En effet, une étude récente[footnoteRef:6], réalisée auprès de 6195 personnes représentant 187 écoles et réunissant 4412 étudiantes et 2083 alumni (les diplômés des écoles), montre à quel point l’ESS se trouve en bonne posture pour apporter à ces publics ce qu’ils recherchent. En termes de valeurs d’abord, car pour 76 % des personnes répondantes, il est important que leur emploi soit en phase avec leurs valeurs, valeurs dont on a vu précédemment qu’elles étaient concentrées autour des biens communs, de l’environnement et de la RSE, sur lesquels l’ESS s’est bâtie. En termes d’utilité sociale (Parodi, 2010) aussi, puisque 64 % des étudiants et 59 % des alumni tireraient le plus de fierté s’ils avaient été utiles à apporter des changements positifs à la société à la fin de leur carrière. L’utilité sociale dans le cadre de son emploi est ainsi devenue un prérequis absolu pour 53 % des personnes en études et pour 50 % des alumni. Par ailleurs, 63 % des personnes ayant répondu à cette enquête déclarent vouloir mener cet engagement autant dans leur emploi que dans leurs loisirs. Pour mener à bien cette volonté, c’est dans des actions sociales et environnementales portées par l’entreprise que ces jeunes personnes comptent s’impliquer, pour 93 % d’entre elles.  [6:  « Baromètre talents, ce qu’ils attendent de leur emploi », Boston Consulting Group, Conférence des Grandes Écoles et IPSOS, janvier 2020.] 

Comment s’étonner alors que cette enquête révèle que 7 talents sur 10 aimeraient travailler ou faire un stage dans une organisation de l’ESS ? En effet, 69 % des alumni aimeraient travailler dans une structure de l’ESS, y compris en acceptant une baisse de salaire, tandis que 54 % des étudiants y songent, et 73 % souhaitent au moins y faire un stage… L’économie sociale et solidaire a un défi postmoderne à relever, celui de continuer à offrir des emplois de qualité, porteurs de sens et sécurisants que toute une génération attend. L’économie sociale et solidaire est donc une proposition de solidarité portée par un modèle de fonctionnement démocratique et solidaire qui permet d’envisager la création d’emplois à forte utilité sociale tout à fait en phase avec les valeurs émergentes de la postmodernité. 

Reste maintenant à entrer dans les entreprises de l’ESS et à observer le management qui se met en place. L’idée d’une forme de vérification de la réalisation de la promesse en matière de durabilité des modèles de travail.

Partie 3 : La question épineuse du management dans l’ESS à travers l’exemple mutualiste : un obstacle à ce projet de monde et de travail durable
Si les organisations de l’économie sociale et solidaire (OESS), par leurs modèles, leur histoire et leurs valeurs affichées apparaissent comme les plus à-mêmes d’accompagner la transition vers un monde durable, nous souhaitons néanmoins nuancer cette vision à partir d’un travail de terrain. Par le biais d’une thèse CIFRE réalisée au sein d’un groupe mutualiste depuis 2019 par l’un des auteurs, nous souhaitons illustrer la nécessité de repenser le management dans l’ESS (à travers l’exemple mutualiste) si les OESS veulent devenir les fers de lance d’un monde et d’un travail durables.

3.1 Le terrain
Commençons par clarifier le travail de terrain réalisé, via l’encadré méthodologique suivant : 
	Présentation de l’organisation étudiée : 

Dans un souci d’anonymisation, nous nommons l’organisation qui fournit notre terrain MUTUX. Il s’agit d’un groupe mutualiste français de plusieurs dizaines de milliers de salariés et d’élus. MUTUX est le fruit du rassemblement récent (environ 5 ans) de plusieurs structures mutualistes.  Le contexte de MUTUX est marqué par une instabilité au sein de la présidence, de la direction générale et de la direction des ressources humaines. En trois ans, ce trinôme a été renouvelé trois fois. A noter enfin que les structures de MUTUX se lancent dans des projets de renouvellement des pratiques managériales de manière isolée, c’est-à-dire sans concertation entre les structures. Un des auteurs a été intégré pendant ces trois années dans une équipe dédiée à la formation professionnelle, au cœur de la direction Ressources Humaines Groupe. 

Présentation des questions de recherche : 
La question de recherche centrale qui a guidé l'élaboration des guides d’entretien est la suivante : 

→ Comment le management mutualiste est-il perçu par les managés et les managers ? 

Présentation de la collecte de données et des choix méthodologiques et épistémologiques :

Pour saisir les représentations des managés et des managers concernant le management mutualiste, nous avons adopté une approche interprétativiste (Girod-Séville & Perret, 1999; Allard-Poesi & Perret, 2014), qui s’est appuyée sur des entretiens de type semi-directifs (Combessie, 2007; Imbert, 2010; Chevalier & Meyer, 2018). Plus précisément, nous avons pu interviewer à distance (Clouet et al., 2021) 65 personnes chez MUTUX entre juin 2021 et décembre 2021. Le contexte sanitaire de l’époque et les règles internes de chez MUTUX nous ont poussé à réaliser des entretiens à distance, via un système de visioconférence (Microsoft Teams). L'échantillonnage proposé est le suivant :  70% de femmes, 30 % d’hommes, 26 managers, 39 managés. Les personnes interviewées sont rattachées à deux familles de métier : les ressources humaines d’une part, l’activité commerciale de l’autre. L'échantillonnage proposé n'a donc pas vocation à être représentatif.

Les entretiens ont duré 1h chacun et ont été construits de sorte à poser des questions inspirées des techniques d’entretien d’explicitation (Vermersch, 1994) afin d’aborder les quatre grandes thématiques suivantes :
· Présentation de la personne (expérience en mutualité, poste, statut, rattachement hiérarchique…)
· Représentation globale du management dans l’organisation (pour les managers et managés)
· Représentation de leur management (pour les managers)
· Représentation de la mutualité, du mutualisme, des organisations mutualistes et de leurs enjeux

Après l’accord des participants, ces entretiens ont fait l’objet d’enregistrements avant d’être retranscrits intégralement de manière manuelle et mot-à-mot (Bhattacharya, 2015; Saldaña, 2016), afin de rendre compte des hésitations chez les personnes interviewées. Par la suite, nous avons utilisé le logiciel Nvivo afin de procéder à des opérations de codes successives  : codage ouvert d’abord (qui a donné lieu à plus de 73 codes), puis codage axial (faisant émerger 5 core categories) et enfin un codage sélectif pour préparer cet article (Auger, 2006; Point, 2018). Par commodité, nous indiquons dans la présentation des résultats s’il s’agit de verbatims de managers (EM) ou de non-managers (ENM).



Les résultats qui ressortent des 65 entretiens semi-directifs menés auprès de managers et managés dans l’organisation mutualiste révèlent trois éléments principaux, que nous détaillons par la suite : 
· Le plébiscite des non-managers, ou le défi du renouvellement des pratiques managériales en contexte mutualiste
· Les “Promotions management” ou le défi de la professionnalisation du management
· Les trajectoires multiples des managers non-mutualistes dans la mutualité, ou le défi de l’intégration des valeurs et principes mutualistes

3.2 L’absence de renouvellement managérial, malgré une souffrance au travail galopante en contexte mutualiste.
Dans un premier temps, il ressort d’abord que les managés attendent et plébiscitent un renouvellement en profondeur des pratiques managériales, qu’ils jugent archaïques du fait d’une focalisation excessive sur le contrôle et la hiérarchie :
« Il y a beaucoup de... Beaucoup de contrôle. Après, là, j'ai l'impression que du coup ça se détend un petit peu, mais je trouve que les pratiques de management ici sont très archaïques quoi. Oui, c’est très très encadré, très surveillé.» (ENM)
“Ce qu'il faut savoir c'est que dans les mutuelles, le style managérial est assez à l'ancienne, très hiérarchique et autoritaire : par exemple, mon ancien directeur me disait "On vous paye pas pour réfléchir"” (ENM)
L’aspect archaïque s’exprime aussi par la perception d’un décalage entre les pratiques managériales dans ces organisations mutualistes, et celles d’autres secteurs : 
“ Interviewée : - Côté management, c'est vrai qu'on peut retrouver ce côté poussiéreux de la mutualité.
- Chercheur : Et qu'est-ce que tu entends par « poussiéreux » ?
- Interviewé : Peut-être un peu sur des processus longs, un peu anciens avec parfois peut être aussi une difficulté à utiliser les outils de communication plus modernes, des façons de travailler un petit peu plus agiles.” (ENM). 
“La notion de supérieur à subordonnée n'était pas aussi accentuée dans mes expériences précédentes que ce que je vis là en Mutualité” (ENM)
Travailler dans une organisation de l’ESS, mutualiste, n’empêche pas la mise en place de pratiques managériales perçues comme génératrices de souffrance. C’est ainsi que le statut mutualiste a même, selon certains, favorisé des pratiques managériales qui se voulaient atypiques, mais qui se révèlent néfastes : 
“on a toujours mélangé un peu « militantisme » et « droit de faire n'importe quoi avec les gens » et du coup de les surinvestir, de leur demander de s'engager énormément, même avec des salaires inférieurs, etc., ce qui n’est quand même pas top d'un point de vue de management. » (ENM)
Cependant, face à une souffrance organisationnelle de plus en plus prégnante occasionnée par des pratiques managériales jugées inadaptées, c’est l’absence de remise en question et de renouvellement de celles-ci qui étonne les managés : 
“Quand j’arrive en 2017 on est 100 sur le plateau et puis que 9 mois plus tard, on se retrouve à 30 parce que tout le monde s'est mis en arrêt, il y a eu beaucoup de départs parce que du coup, la pression des supérieurs. On se dit « bon, il y a quelque chose qui ne va pas ». Et en fait à aucun moment ils ne se remettent en question. C’est du toujours plus de la même chose” (ENM)
Ainsi, le management dans l’organisation mutualiste est dépeint par les managés comme archaïque, statutaire, hiérarchique et vertical. Si leur envie de le faire évoluer apparaît partagée, le management mutualiste semble être enlisé dans un entre-deux problématique, tiraillé entre la volonté d’incarner des spécificités mutualistes et la tentation d’un isomorphisme managérial. 

3.2 Manager dans l’organisation mutualiste : entre promotion interne inadaptée et recrutement externe sans accompagnement.
Dans un deuxième temps, les entretiens menés soulignent un élément duquel s’étonnent tant les managers que les managés interviewés, à propos de l’accession à des postes de management dans ces structures. Malgré un enjeu fort de professionnalisation, l’organisation mutualiste poursuit en effet une stratégie ambiguë sur ce sujet. D’une part, accéder au poste de management en interne est encore envisagé comme un cadeau, une promotion interne, quand bien même la personne en question n’a ni souhaité, ni les compétences pour mener et gérer une équipe :
“En fait on a toujours fait évoluer des gens pour qu’ils deviennent managers parce qu’on considérait que c'est une forme de promotion sociale, le management. Alors qu'en réalité ça demande… enfin, c'est un goût. Un goût pour l'humain et pour la gestion humaine. Et que du coup, on a parfois effectivement des managers qui sont démunis, parce qu'en fait ils ne savent pas gérer les humains, ils sont très bons techniciens dans leur domaine et c’est tout.” (EM)
“Et je trouve qu'il y a eu une grande période où il y a eu une évolution à l'ancienneté, qui reste encore dans les valeurs de, un peu de la mutualité, c'est qu'on devient, un grand chef avec l'âge, et je suis pas certain que ça soit bon” (EM)
“les mecs on leur dit « Tiens, vas-y, t'es manager maintenant, vas-y, c'est une belle opportunité pour toi » et il n'a pas les moyens, il n'a pas de courrier, il n'a pas de ressources et à la fin de l’année le mec il est exténué - s’il n’a pas pété un câble - et puis, il y a la hiérarchie qui lui tombe dessus « Ouais, j'avais investi sur toi, tu comprends, je suis déçu... »”  (ENM)
Ce système de promotion interne vers des postes de management est perçu comme étant à la base d’une maladresse managériale, qui tranche avec les enjeux de professionnalisation des organisations de l’ESS de manière générale : 
“Et le management c'est pour ça que je dis qu'il est maladroit, parce qu’il ne sait pas comment se dépatouiller tout ça. » (ENM)
“ - Chercheur :  Et quand tu dis que le management « ne suit pas », à quoi tu le vois ou à quoi tu l'as vu ?
- Interviewé : Maladresse managériale, du reporting à tout crin, des gens qui sont bombardés manager, directeur... par ancienneté alors que leur métier ce n'est pas manager etc” (EM)
D’autre part, au-delà de ce système de promotion, l’organisation mutualiste à recours à des recrutements de managers venant d’autres univers, sans pour autant les accompagner sur les attentes liées aux spécificités mutualistes tant prônées à l’externe. Cette situation entraîne des difficultés à la fois chez ces managers, et à la fois pour les équipes : 
“Moi je pense au management des mecs qui déboulent dans la mutualité directement directeurs, qui s'imaginent qu'ils vont mener leurs équipes à la baguette. Non, ça ne se passe pas tout à fait comme ça. Il faut passer son temps à transiger entre une culture d'entreprise, qui est très présente, un mode de fonctionnement, une gouvernance générale qui est très particulière, qui est faite de commission d'élus etc. et des règles de marché ” (EM)
“Ce que j'ai remarqué, c'est une espèce de schizophrénie permanente entre le fait de relayer des valeurs, mais en même temps d'adopter des techniques de management, de recherche de la performance qui sont très proches de ce qui se fait dans les boîtes lucratives” (EM)
Ce recours favorise la perception d’un choc des cultures qui s’accompagne de nouvelles souffrances au travail :
“Nous, à l'époque, c'était encore très cultivé cet esprit mutualiste de bienveillance enfin, voilà… Un petit peu de spécificité. Et tout d'un coup, quand il y a des personnes qui viennent de l'extérieur, de sociétés tout à fait classiques, mais qui n'ont pas du tout le même mode de management et de fonctionnement, et bien ça crée un choc de culture énorme auquel on était pas du tout préparé” (ENM)

3.3 Intégrer l'organisation mutualiste en tant que manager venant d’un autre univers : identification de trois trajectoires.
Grâce aux entretiens menés dans le cadre de ce travail, nous avons identifié trois trajectoires de managers qui intègrent l’univers mutualiste :
· La première, que nous qualifions d’“éclairée” : le manager se rend compte que des attentes particulières, propres aux organisations mutualistes, orientent vers des pratiques managériales basées sur la confiance et la bienveillance. Mais pour lui, il s’agit d’une orientation heureuse, qui correspond avec sa façon de manager, ou son envie de faire évoluer le management dans ce sens.
· La deuxième, qualifiée de “bousculée”: le manager prend conscience de ces attentes et les voit comme un choc. Peu habitué à la rhétorique mutualiste autour des valeurs, il essaie tant bien que mal de faire évoluer ses pratiques, au gré des retours et remarques de son équipe et de ses semblables managers. 
· La troisième, qualifiée d’“indifférente” : le manager prend connaissance d’attentes particulières ou de façons de faire et de ne pas faire. Cependant, il reste indifférent à celles-ci et continue de manager comme il l’entend et comme il l’a toujours fait. 

Ces trois trajectoires mettent en lumière le fait que l’expérience du travail et du management en mutualité nécessite un accompagnement si l’on souhaite créer, entretenir et préserver une culture d’entreprise de l’ESS et de la mutualité dans ces organisations. 
Ainsi, notre étude fait ressortir que si les organisations mutualistes s’inscrivent dans un projet d’alternative, la question du management, encore sous-abordée, et explorée ici, indique qu’elle nécessite des travaux approfondis. Le management représente en effet à la fois un des leviers et un des obstacles majeurs de la voie vers un mode de travail durable dans les organisations de l’ESS.

Conclusion générale : 
L’économie sociale et solidaire est un univers de sens qui résonne aujourd’hui favorablement pour les plus jeunes générations de collaborateurs. En effet, sa proposition théorique est tout à fait dans l’air du temps car les organisations et les principes que ses entreprises promettent de décliner sont en phase avec les aspirations et les désirs de travail nés de l’émergence des valeurs postmodernes.
De plus, les OESS sont capables de proposer des modèles de travail durables aptes à éviter la perte du sens professionnel et ce faisant à réenchanter pour partie le monde du travail par des modèles au service d’un monde durable.
Cependant, cet élan ne sera solide que si les collaborateurs retrouvent à l’intérieur de l’entreprise ce qu’ils ont pu entendre à l’extérieur. C’est à dire un management aligné avec les valeurs de l’ESS et des managers engagés dans la défense et la mise en application de ces valeurs. Et c’est là que le bât blesse. Notre étude montre que loin de permettre cette vérification le management (mutualiste pour notre terrain) peut peiner à incarner le projet conduisant ainsi à l’apparition de dissonances cognitives (Festinger, 1957). Reste alors à envisager un management spécifique de l’ESS, par les valeurs et pours les valeurs (Lacan & Silva, 2020) afin de trouver de la congruence entre le dire politique et le faire managérial.
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